                            Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 19.10.07

                                                                            (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

- cédé à M. M. F. pour un prix de 1 000 €, le cheval "Berlin", afin de lui permettre de bénéficier d'une mise à la retraite progressive bien méritée. Toutefois, M. M. F. laissera ce cheval au Centre équestre en demi-pension et ne le montera qu'en dehors des week-ends et vacances scolaires, étant entendu que lorsque "Berlin" ne pourra plus assumer son travail au Centre équestre. M.M. F. le mettra en retraite dans une prairie, lui évitant ainsi la boucherie.

- cédé à M. N. L. une mobylette du 10/06/1986 et hors d'usage pour un prix de 50 €

- cédé à M. F. F. un camion benne de marque RENAULT S 120 datant de 2000 et hors d'usage pour un montant de 300 €

- passé selon la procédure adaptée un marché pour la fourniture de mobiliers urbains dans le cadre de la revalorisation du font de mer, avec :

  - la SARL ARHTEMIA, attributaire du lot n°1 : fournitures de bancs, pour un montant global de 113 490 € HT

  - la SAS SES Agence POTEY, attributaire du lot n°2 : fourniture de gare cycles, pour un montant global de 18 900 € HT

- renouvelé pour une période d'un an (du 29 avril 2007 au 28 avril 2008) auprès de la Compagnie Generali le contrat d'assurances "tous risques objets divers"  concernant le matériel audio vidéo  dont la cotisation s'élève globalement à 

5 871,52 € TTC

- signé avec la Compagnie Generali l'avenant n° 22 au contrat "Globale Informatique" qui prend en compte les changements intervenus (ajouts et retraits) suite à la mise à jour de l'inventaire du matériel informatique. Cette mise à jour intermédiaire ne génère ni complément de prime, ni ristourne

- versé à M. B. H. une indemnité mensuelle correspondant à 30% du SMIC mensuel brut, soit 752,59 €, pour la période du 30 avril 2007 au 30 juin 2007 au cours de laquelle il a effectué un stage à la Ville du Touquet

-signé un contrat de formation aux premiers secours dans le cadre des animations estivales organisées par le Centre Social et Culturel, avec la Croix Rouge Française d'un montant de 240 € TTC. Cette formation s'est déroulée les 20 et 27 juillet 2007 et les 10 et 17 août 2007 au Skate Park du Touquet

- apporté son soutien à la famille B. sinistrée par l'incendie de son appartement situé Résidence Fontainebleau le dimanche 1er juillet 2007, en prenant en charge ses frais d'hébergement à l'Hôtel Bristol pour la nuit du 1er au 2 juillet 1970, qui s'élèvent à 70 €

- pris en charge les frais d'accueil et de séjour de Mme F. N. (fille de Philippe NOIRET) et de sa famille, à l'Hôtel le Chalet, du 6 au 8 juillet 2007, qui s'élèvent à 498,80 € TTC

- passé selon la procédure adaptée, un marché :

  - avec la SAS H. CHEVALIER NORD pour la réalisation des travaux de nettoyage et de lasure intérieure de l'église Sainte Jeanne d'Arc, représentant un montant de 150.842, 69 € HT intégrant l'option peinture minérale sur modénatures

  - avec la SA APPLIED France pour la fourniture d'une balayeuse modèle 636 COMPACT, représentant un montant de 54 700 € HT qui intègre l'option nettoyeur haute pression (l'option caméra à l'arrière pour augmenter la visibilité étant de série sur ce modèle

- signé un contrat de vente avec la Compagnie du Chemin pour une représentation du spectacle de Noël "L'île enchantée" pour les enfants des écoles maternelles du Touquet, le lundi 3 décembre 2007. Le montant de cette prestation s'élève à 

1 800 € TTC

- passé selon la procédure adaptée, un marché avec la SA INEO COM NORD pour la maintenance de 2 autocommutateurs téléphoniques à l'Hôtel de Ville et aux Services Techniques Municipaux. Ce contrat d'une durée de 3 ans qui a commencé à courir le 1er septembre 2007 se terminera le 31 août 2010. Le montant de la redevance annuelle est fixée à 2 110 € HT (révisable selon la formule prévue au contrat)

- confié la défense de la Ville du Touquet-Paris-Plage à la SCP SAVOYE et Associés pour la représenter dans le cadre de la requête présentée devant le Tribunal Administratif de Lille par Messieurs Philippe COTREL et Gérard DESCHRYVER et Mme Ghislaine AUBONNET et enregistrée le 29 mai 2007 sous le n° 0703562-3, contre la délibération du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en date du 30 mars 2007 relative à l'adoption du Budget primitif 2007 de la Ville

- versé à Melle C.C. une indemnité de stage mensuelle correspondant à 30% du SMIC mensuel brut, soit 687,90 €, pour la période du 18 juin 2007 au 11 août 2007 au cours de laquelle elle a effectué un stage à la Ville du Touquet

- signé l'avenant n° 15 au contrat d'assurance "Plan Protection Art" souscrit auprès de la Compagnie Générali France, qui a pour objet d'entériner le complément de prime généré par les expositions qui se sont déroulées pendant l'année 2006 :

  - à raison de 360,00 € TTC pour l'exposition "Louise BARBU"

  - à raison de 152,45 € TTC pour l'exposition "Le mur de l'Atlantique"

  - à raison de 50,00 € TTC pour l'exposition d'une toile d'Eugène CHIGOT intitulée "Echouage par gros temps"

    prêtée par la ville d'Etaples-sur-mer à la Ville du Touquet-Paris-Plage à l'occasion des Journées du Patrimoine

soit un total de 562,45 € TTC.

- contracté auprès de Dexia Crédit Local, afin de financer les investissements 2007, un prêt d'un montant de 1 000 000 €

au taux fixe de 4,70 % dont le remboursement s'effectuera par amortissements trimestriels constants sur une durée de 15 ans.
- procédé en accord avec la Caisse d'Epargne du Pas-de-Calais, au remboursement par anticipation du prêt n° 6482821 d'un montant initial de 200 000 €, souscrit en 2003 sur une durée de 15 ans et à taux révisable indexé sur l'Euribor 3 mois augmenté d'une marge de 0,11%. Le montant des capitaux restant dus s'élève à 156 156,93 € après le paiement de l'échéance du 5 octobre 2007.

- passé un marché selon la procédure adaptée avec l'EURL Frédéric QUETELARD pour lui confier la maîtrise d'œuvre (conception et suivi de travaux) du projet de construction d'une salle de musculation et de vestiaires-sanitaires au Centre Sportif, à proximité immédiate de la salle Olombel, moyennant une rémunération établie selon un pourcentage (8,50 % qui s'applique au montant hors taxes des travaux (estimation : 500 000 € HT)

Le forfait de rémunération est fixé à 45 000 € HT, montant révisable.

- procédé en accord avec le Crédit Agricole Nord de France, au remboursement par anticipation du prêt n°99139093980 d'un montant initial de 343 010,29 €, souscrit en 1999 sur une durée de 15 ans et renégocié en 2004 à taux révisable indexé sur l'Euribor 3 mois augmenté d'une marge de 0,14 %. Le montant des capitaux restant dus s'élève à 198 541,10 € après le paiement de l'échéance du 14 octobre 2007. Ce remboursement donnera lieu au versement d'une pénalité pour remboursement anticipé de 1 440,75 € correspondant à deux mois d'intérêts calculés sur le capital restant dû.

- modifié le contrat d'assurances souscrit auprès d'AXA-ART par le biais de la société de courtage en assurances GRAS SAVOYE pour l'exposition "Gabon-Passions" afin détendre la durée de garantie 2007 jusqu'au 17 novembre 2007, suite à la décision de prolonger l'exposition. En dépit de cette prolongation, la prime reste inchangée 
Dissolution du Syndicat Intercommunal de la Basse Vallée de la Canche

Dans sa réunion du 16 avril 2007, les membres du Conseil Syndical du Syndicat Intercommunal d'Aménagement de la basse Vallée de la Canche ont décidé de sa dissolution. Conformément au groupe de travail mis en place pour procéder à la dissolution de ce Syndicat, les compétences relatives à la lutte contre les inondations et à l'entretien du fleuve dont il était titulaire sont réparties de la façon suivante :

- la compétence "lutte contre les inondations, l'érosion et le ruissellement" relève des communautés de communes suivantes  Communauté de communes du Montreuillois, Communauté de communes Mer et terres d'Opale, Communauté de communes Val de Canche et d'Authie. La Communauté de communes de l'Hesdinois ne disposant pas de cette       compétence, la lutte contre les inondations revient aux communes.

- la compétence "entretien du fleuve côtier Canche et de ses affluents" est transférée au Syndicat mixte du SAGE de la Canche à compter du 1er janvier 2008. A cet effet, les 4 communautés de communes précitées, adhérentes au Syndicat mixte du  SAGE de la Canche doivent d'abord acquérir cette compétence pour la déléguer ensuite au Syndicat mixte du  SAGE de la Canche.

Le Conseil municipal :


- a approuvé la dissolution du Syndicat Intercommunal de la Basse Vallée de la Canche à compter du  1er janvier 2008.

- a accepté les modalités de répartition de l'actif et du passif de ce Syndicat comme suit :

  Répartition de l'état global de la dette :

  - 2 emprunts sont remboursés de façon anticipée en fonction de la clé de répartition en vigueur pour les charges de  

    fonctionnement du Syndicat Intercommunal d'Aménagement de la Basse Vallée de la Canche ;

    le capital restant dû au titre des autres emprunts est réaffecté aux communautés de communes ayant bénéficié des travaux 

    la dette hors bilan est réaffectée aux Communautés de communes Val de Canche et d'Authie, Hesdinois et Montreuillois.

  Répartition de l'actif :

L'actif mobilier et immobilier revenant aux communes membres est transféré au Syndicat mixte du SAGE de la Canche chargé de l'entretien de la rivière à l'exception des ouvrages de lutte contre les inondations qui sont remis aux Communautés de communes du Montreuillois et Mer et Terres d'Opale sur le territoire desquels ils sont situés. Les terrains acquis en bordure de berge à Neuville sont remis  à la Communauté de communes du Montreuillois.

- a approuvé le principe du transfert du personnel ayant fait l'objet d'accords :

  - transfert de 4 personnes au Syndicat Mixte SAGE de la Canche pour l'entretien du fleuve côtier (2 titulaires + 2 CDD)

  - transfert de la personne chargée du secrétariat à la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale ;

    l'agent chargé de surveiller et d'entretenir les ouvrages de lutte contre les inondations est attribué à la Communauté de 

    communes du Montreuillois.

- et a accepté de confier à la Communauté de communes Mer et Terres d'Opale les compétences "élaboration et mise en oeuvre du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux de la Canche (SAGE) et entretien du fleuve côtier Canche et de ses affluents" et de l'autoriser à subdéléguer celle liée à l'entretien du fleuve au Syndicat Mixte du SAGE de la Canche à compter du 1er janvier 2008.

Unanimité des présents et représentés.

Modification des statuts de la Communauté de communes Mer et terres d'Opale

Lors des séances des 30 octobre 2006, 26 mars, 23 mai et 12 juin 2007, le Conseil communautaire a décidé d'apporter des modifications aux statuts de la Communauté de communes Mer et Terres d'Opale que le Conseil municipal a également approuvées. Ces modifications concernent :

- le point II-A-4° afin d'apporter, à la demande de la Trésorière, des précisions sur l'exercice de la compétence "lutte contre l'érosion des sols" et "défense contre la mer" en déterminant la nature et le champ d'intervention de la Communauté de communes. Cette compétence englobe donc :

   - les études de faisabilité et de définition du projet ;

   - la réalisation des ouvrages de rétention d'eau (digues, bassins de rétention, barrages de creuse) et l'entretien ;

   - la réalisation des ouvrages d'assainissement pluvial ; 

   - la réalisation des ouvrages anti-inondations ;

   - la réalisation des aménagements légers de rétention d'eau (fascines, bandes enherbées) ;

   - l'acquisition des terrains nécessaires aux ouvrages de rétention d'eau ;

   - la réalisation d'enrochement et l'entretien ;

   - la réalisation de solution alternative à l'enrochement et l'entretien ;

   - la réalisation de solution de protection contre l'ensablement.

Il est à noter que les plantations destinées à la fixation des milieux dunaires restent de la compétence des communes.

- le point I-A-5° afin d'ajouter à la compétence "création et aménagement des aires d'accueil des gens du voyage" la compétence "gestion".

- le point II-A-4° afin de préciser que la Communauté de communes Mer et Terres d'Opale participe à la mise en œuvre de SAGE de la Canche et du SAGE du Boulonnais.

- le point III-B afin de supprimer la référence au "versement des contributions financières aux lieu et place des communes membres" jugée trop évolutive et de transformer ce point en compétence "gestion du ramassage des animaux errants" de manière à régulariser la prise en charge par la Communauté de communes des contributions "fourrière" aux lieu et place des communes membres.

- le point II-A-4°, suite à la dissolution du Syndicat Intercommunal de la Basse Vallée de la Canche, afin de prendre les compétences suivantes :

   - élaboration et mise en œuvre du Schéma d'Aménagement et de Gestion de la Canche ;

   - entretien du fleuve côtier Canche et de ses affluents et de subdéléguer ladite compétence au Syndicat mixte du SAGE de  

      la Canche à compter du 1er janvier 2008.

Unanimité des présents et représentés.

Réalisation de travaux de VRD au camping Stoneham : passation de marchés

Le programme d'investissements 2007 comprend la réalisation de travaux de VRD au camping Stoneham. Initialement, les travaux envisagés ne concernaient que l'assainissement avant d'être étendus aux travaux électriques et d'eau qui ne sont plus conformes, ainsi qu'aux voiries. Ces travaux estimés à 1 031 183,30 € HT sont décomposés en 3 lots (lot 1 : voirie-assainissement ; lot 2 : réseau d'eau potable ; lot 3 : éclairage public – alimentation électrique) et comportent 3 tranches : une tranche ferme et deux tranches conditionnelles.

Le calendrier prévisionnel d'exécution est le suivant :

 tranche ferme : du 15 novembre 2007 au 15 février 2008,

 tranche conditionnelle 1 : du 15 novembre 2008 au 31 janvier 2009,

 tranche conditionnelle 2 : du 15 novembre 2009 au 31 janvier 2010.

Conformément à la décision de la commission d'appel d'offres réunie le 12 octobre 2007, un marché sera passé avec chacune des entreprises suivantes dont l'offre a été jugée économiquement la plus avantageuse :

 - pour le lot 1 (voirie-assainissement) : avec la SA RAMERY TP pour un montant de 370 750,00 € HT,

 - pour le lot 2 (réseau d'eau potable) : avec la SAS RAMERY TP pour un montant de 146 030,00 € HT,

 - pour le lot 3 (éclairage public – alimentation électrique) : avec la SAS CITEOS pour un montant de 419 333,50 € HT (Variante 1),

ce qui représente un montant global de 936 113,50 € HT (soit une baisse de 9,22 % par rapport à l'estimation). 

Unanimité des présents et représentés.

Base Nautique sud : avenant n°2 au marché de travaux (lot 4 : plâtrerie-isolation)

Le 27 janvier 2006, le Conseil municipal a approuvé les marchés relatifs à la réhabilitation de la Base nautique sud qui ont donné lieu, pour sept des neuf lots, à la passation d'un avenant adopté le 21 octobre 2006, pour prendre en compte la réalisation de travaux supplémentaires et la suppression de certaines prestations.

La réalisation de travaux supplémentaires concernant le lot 4 : plâtrerie-isolation attribué à la SARL IPC, qui ne faisait pas partie des sept sociétés ci-dessus évoquées, nécessite la passation d'un avenant. Ces travaux supplémentaires qui consistent notamment en la pose d'un plafond placostyl avec laine de verre de 60 dans les pièces combinaisons et le local fuel, représentent un montant de 1 566 € HT, ce qui porte son marché à 32 905,07 € HT (au lieu de 31 339,07 € HT, soit + 4,99 %). La durée d'exécution des travaux concernant ce lot sera également prolongée sans pénalités.

Finalement, le montant total des marchés, avenants compris s'élève à 435 761,14 € HT (+ 2,40 % du montant initial des marchés).

Unanimité des présents et représentés.

Avenant n° 3 au marché passé pour la construction et l'installation d'un orgue avec la SA ORGUES QUOIRIN

Dans le cadre de la proposition de M. Pascal QUOIRIN, facteur d'orgue attributaire du marché pour la construction et l'installation d'un grand orgue de tribune à l'église Sainte Jeanne d'Arc, deux types d'options étaient prévues : des options demandées au projet technique et des options proposées par l'entreprise.

Le 21 octobre 2006 et 15 juin 2007, le Conseil municipal a décidé de retenir respectivement l'option "combinateur électronique" qui permet une grande facilité d'utilisation de l'instrument, notamment lors de concerts et l'option "accouplement en 16p du récit" qui permet les accouplements des claviers entre eux sans pénaliser la dureté du toucher, donnant ainsi à l'orgue une plus grande souplesse d'utilisation et une augmentation du volume sonore très significative. Ces deux options chiffrées respectivement à 10 800 € HT et à 9 00 € HT ont représenté une augmentation de 4,99 % du montant du marché de base, lequel est passé de 406 065 € HT à 426 365 € HT.

Un nouvel avenant sera passé avec le facteur d'orgue pour retenir l'option "7 jeux supplémentaires" et aboutir ainsi à un total de 37 jeux. Cette option prévue dès l'origine représente un coût supplémentaire de 52 100 € HT, portant ainsi le marché à 478 465 € HT, soit une augmentation de 12,83 % du montant du marché de base. Le montant cumulé des 3 avenants s'élève à 72 400 € HT, soit + 17,82 % du montant du marché initial. Ainsi doté de ces 7 jeux supplémentaires, l'instrument très complet permettra d'aborder un maximum de répertoire. La mise en œuvre cette option dès maintenant permettra d'éviter une intervention importante postérieurement à l'installation et au montage de l'orgue ainsi que de nouveaux essais et réglages.

Il convient de souligner que ce projet bénéficie de subventions en provenance de l'Etat (101 000 €), du Conseil Général du Pas-de-Calais (80 400 €) et de l'Association "Les Amis de l'orgue" (estimation minimum : 51 000 € sur lesquels 15 000 € ont déjà été versés), ce qui représente 48,57 % du financement de l'instrument.

20 voix Pour et 6 Abstentions

Cession d'un hangar et de terrains situés sur la Zone d'Activités dite de l'Aéroport à la SCI Flying Four, résiliation de deux baux du 11 décembre 1998 avec la Société Opale Evasion pour la location d'un hangar à usage d'atelier et de trois travées du hangar contigu à cet atelier, avenant au bail du 11 décembre 1998 avec la Société Opale Evasion pour la location d'un espace de parking destiné au stationnement de camping-cars.

La Ville du Touquet compte désormais plusieurs pôles sources de vie économique 4 saisons. Outre la zone d'activités dite de la Canche, avenue Georges Besse désormais bien établie, et l'espace Nouveau Siècle à vocation d'accueil d'équipements éducatifs, sportifs, culturels, de santé et touristique, la Zone d'Activités Economiques dite de l'Aéroport regroupe aujourd'hui plusieurs activités désormais pérennes. Au sein de cet espace de vie économique d'une superficie totale d'environ deux hectares coexistent les hangars de la Société BARBARA (garage) et de la société Opale Evasion (location et vente de camping-cars).

Par courrier en date du 27 septembre 2007, la SCI Flying Four représentée par Mme Dominique FLAMENT a sollicité de la ville du Touquet-Paris-Plage la possibilité de se rendre acquéreur du hangar et du terrain occupés actuellement par la Société Opale Evasion aux fins de garantir durablement son activité sur le territoire du Touquet.

Le Conseil municipal a décidé de céder à la SCI Flying Four :

 - le hangar d'une superficie de 1080 m2, actuellement utilisé par la Société Opale Evasion sur un terrain d'une assise de 

   1 780 m2 environ, au prix de : 168 000 € (105 000 € pour le hangar et 63 000 € pour le terrain de 700 m2 environnant le hangar) ;

 - un terrain à bâtir situé à l'ouest du hangar d'une superficie de 900 m2 environ, au prix de 81 000 € ;

 - un terrain à bâtir en lieu et place de l'espace d'exposition actuel (entouré par une clôture grillagée) d'une superficie d'environ 1 157 m2, au prix de 104 130 € ;

soit un montant global de 353 130 €.

L'estimation demandée à France Domaine parvenue le 10 juillet dernier, a fixé un prix de 100 €/m2 pour le terrain à bâtir et

de 150 000 € pour le hangar.

Le prix proposé de 105 000 € appliqué au hangar est justifié par la vétusté affirmée du bâtiment et de son installation électrique qui n'est plus aux normes. le prix au m2 de terrain à bâtir pourrait être négocié moyennant une baisse de 10 % légalement autorisée par le service des domaines, soit 90 €/m2.

L'acte authentique sera établi par maître Bernard RAMON, notaire à Etaples-sur-mer.

Parallèlement à cette cession, les baux du 11 décembre 1998 consentis par la Ville du Touquet à la Société Opale Evasion pour la location d'un local à usage d'atelier et de trois travées du hangar contigu à cet atelier, seront résiliés avec effet à la date de signature de l'acte de vente.

Par ailleurs, les terrains à bâtir doivent, pour être détachés de l'ensemble foncier cadastré actuellement section AP n° 345 pie, AR n 97 pie et AR n° 101 pie, faire l'objet d'une procédure de déclaration préalable (au titre de la réforme sur les Permis de Construire mise en place au 1er octobre 2007), ce qui  implique de procéder aux relevés topographiques des lieux, à l'établissement du projet de découpage parcellaire, du dossier de demande de déclaration préalable (anciennement dénommé autorisation de lotir) et du bornage du périmètre de la propriété à détacher. Cette mission sera commandée à 

M. Philippe DACHEVILLE, Géomètre Expert, moyennant des honoraires fixés à 2 300 € HT.

Enfin, le bail du 11 décembre 1998 avec la Société Opale Evasion pour la location d'un espace de parking destiné au stationnement des camping-cars, sera modifiée par voie d'avenant, afin de limiter la surface louée à deux espaces de 300 m2 chacun situés face au hangar actuel occupé par cette société et permettant sur chacun d'eux le stationnement de 6 camping cars, soit 12 au total. Il s'agit d'une occupation temporaire consentie pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction et soumise au paiement d'une redevance fixée à 3 504 € par an.

20 voix Pour et 6 Abstentions

Transfert dans le domaine public communal des voies et réseaux divers du Touquet Syndicate Limited : lancement de l'enquête publique

Les voies suivantes : l'avenue Allen Stoneham, l'avenue du Polo, l'allée des Coquelicots, l'allée des Violettes, l'allée des Jonquilles, l'allée des Primevères, l'allée des Chèvrefeuilles, l'allée Monthor, l'avenue Maxence Van der Meersch, l'allée des Bouleaux, l'allée des Champs-Elysées, l'allée du Polo, l'allée des Tulipes, l'allée des Boutons d'Or et l'avenue des Amazones, sont toujours la propriété de la Société le Touquet Syndicate Limited.

Ces voies privées sont toutes ouvertes à la circulation publique  dans des ensembles d'habitations et peuvent, conformément à l'article L318-3 du code de l'urbanisme, être transférées d'office, sans indemnités dans le domaine public de la commune du Touquet-Paris-Plage. Cette démarche a pour objet de faire coïncider la situation juridique avec l'état de fait. Il importe en effet de faire incorporer d'office dans le domaine public de la commune du Touquet ces voies privées ouvertes à la circulation publique, dans la mesure où tous les citoyens utilisent ces voies sur lesquelles, le Maire exerce en outre ses pouvoirs de police et peut avoir à assurer la responsabilité des dommages qui s'y produisent.

La procédure n'est assortie d'aucune condition préalable de remise aux normes ou d'entretien de la voie ou des réseaux de son sous-sol.

La loi du 13 août 2004 relative aux responsabilités locales a réformé la procédure et en confie la responsabilité au Maire. 

Celle-ci consiste à organiser une enquête publique conformément aux dispositions des articles L 141-3, R 141-4, 6, 7, 8, 9 et 10 du code de la voie routière, à l'expiration de laquelle le commissaire enquêteur remettra ses conclusions motivées.

Le Conseil municipal délibèrera ensuite sur les résultats de l'enquête.

Le Conseil municipal a décidé de mettre en œuvre la procédure de transfert dans le domaine public communal de l'ensemble des voiries du Touquet Syndicate Limited précitées.

Unanimité des présents et représentés.

Evaluation environnementale du Plan Local d'Urbanisme : Convention d'étude avec le Cabinet IRAP

La Ville du Touquet-Paris-Plage a arrêté , pour la seconde fois, son projet de Plan Local d'Urbanisme le 15 décembre 2006.

L'avis des différents services de l'Etat a été recueilli et est parvenu, le 10 avril dernier, par lettre de M. le Préfet du Pas-de-Calais. Des documents complémentaires nous sont demandés concernant la compatibilité avec la loi littoral et l'évaluation environnementale des dispositions du Plan Local d'Urbanisme, pour le projet de Port Nature Canche Etaples-Le Touquet ainsi que les zones d'urbanisation  proches du littoral  (Zones UA3, Ucb et AUH1 domaine de Whitley).

Le cabinet IRAP qui, en 2005, a déjà réalisé une étude de faisabilité environnementale a, pour partie, répondu à la demande préfectorale (termes de la lettre de M. le Préfet du 6 avril). Mais il semble nécessaire de compléter et reformuler cette étude de 2005 en y incluant la forme d'une évaluation environnementale au sens de l'ordonnance du 3 juin 2004 et du décret du 27 mai 2005.

Cette étude dont le coût s'élève à 9 950 € HT auxquels viendra s'ajouter la participation à des réunions prévues en cours d'étude au coût unitaire de 1 100 € HT est confiée à l'IRAP. Elle présentera :

  - la justification du zonage Np (site de l'ancien camping) en développant un argumentaire étayé, analyse qui sera incluse    

    dans le rapport de présentation ;

  - une évaluation environnementale s'inscrivant dans le cadre de la circulaire du Ministre des Transports, de l'Equipement, 

    du Tourisme et de la Mer relative à l'évaluation environnementale de certains documents d'urbanisme sur  

    l'environnement.

Une convention  sera signée avec cette société sur ces bases et prévoyant les conditions de règlement suivantes : 5 750 € HT à la remise de l'état initial, 4 200 € HT à la remise du rapport final, 1 100 € HT à la fin du mois de chaque réunion.

20 voix Pour et 6 Abstentions

Prime à la rénovation des façades des immeubles : extension du périmètre

La Ville du Touquet a relancé, il y a quelques années, une politique de rénovation urbaine en centre ville, en incitant les propriétaires à rénover les façades et à entretenir leurs biens immobiliers. Pour les encourager en ce sens, un contingent de primes est réservé aux maisons individuelles et immeubles collectifs compris dans un périmètre fixé par le boulevard du Docteur Jules Pouget, l'avenue de Quentovic, le boulevard Thierry Sabine, le boulevard de la Canche, le boulevard d'Artois, le boulevard Daloz, l'avenue de Verdun, la rue de Paris et l'avenue de l'Atlantique.

Considérant les demandes émanant des propriétaires des habitations achetées en accession à la propriété, allée Armand Durand (Coopartois), avenue de la Dune aux Loups ( les 16 logements Artois Logement) ainsi que les ILN de l'Aéroport (logements vendus par la Société HLM), le Hameau de l'Atlantique, le périmètre est étendu à ces quatre secteurs dans le but d'aider les résidants à entretenir les façades de leurs habitation.

Unanimité des présents et représentés.

Décision du Conseil municipal de soumettre les clôtures à déclaration préalable

La réforme des autorisations d'urbanisme et des actes relatifs à l'occupation et à l'utilisation des sols (permis de construire, permis d'aménager, permis de démolir, déclaration préalable et certificats d'urbanisme) est entrée en vigueur le 1er octobre 2007. Celle-ci vise à clarifier le droit de l'urbanisme et le champ d'applications des différentes autorisations, à améliorer la qualité des services rendus aux usagers et aux élus ainsi qu'à préciser les responsabilités respectives de l'autorité qui délivre le permis et celles des constructeurs.

La commune du Touquet-Paris-Plage dotée d'un PLU (à contenu POS) est toujours compétente pour délivrer les permis et se prononcer sur les projets de déclarations préalable et assure par ses propres moyens l'instruction des actes précités.

La réforme a également modifié le champ d'application de la déclaration préalable (dénommée avant le 1er octobre 2007 : déclaration de travaux) et a dispensé de toute formalité (article R 421-2 du code de l'urbanisme) en raison de leur nature et de leur faible importance, les clôtures, en dehors des ZPPAUP.

Depuis le 26 janvier 2006, l'arrêté préfectoral a officialisé ZPPAUP du Touquet, permettant de mettre l'accent sur la préservation du patrimoine architectural, qui fait la fierté de la station. Une part importante du territoire est couverte par son périmètre. Cependant en dehors du périmètre de la ZPPAUP, les clôtures peuvent être édifiées par tout propriétaire sans au préalable faire une déclaration. Le Plan Local d'Urbanisme exige bien de tout propriétaire, de ne pas créer de clôture opaque entre l'avenue et le jardin qui entoure les villas, mais il ne mentionne pas clairement l'obligation de déposer une demande avant travaux.

L'attrait du Touquet, c'est l'harmonie des espaces verts qui entourent les habitats. Les propriétés continueront à être attrayantes, à travers les espaces verts, si elles restent ouvertes aux regard. Les clôtures opaques ne peuvent qu'inciter les délinquants à se cacher derrière elles. C'est pourquoi nous devons inciter les propriétaires à prendre toute mesure pour que les clôtures végétales ne dépassent pas la hauteur réglementaire d'un mètre et pour qu'aucune clôture opaque ne vienne rompre la vue que tout promeneur peut avoir sur ce qui fait la beauté du Touquet : arbres, fleurs, architecture, espaces verts dans leurs perspectives. Les gardes écologiques communaux ont pour mission de veiller au respect de ces principes.

C'est pourquoi le Conseil municipal a décidé de soumettre les clôtures à déclaration, de façon à inciter fortement les propriétaires à respecter les règles d'urbanisme.

Unanimité des présents et représentés.

Résiliation de la convention avec la Société Réponse-Lit Expansion relative à l'occupation de trois bureaux au sein du bâtiment de l'aérogare et nouvelle convention d'occupation de locaux à l'aéroport au profit de cette société

Par délibération en date du 6 septembre 2002, le Conseil municipal a décidé de consentir au profit de la SARL Réponse-Lit Expansion qui exerce son activité dans le domaine de la franchise de literie, une mise à disposition à titre temporaire et payant, à compter du 1er novembre 2002, de trois bureaux représentant une surface totale de 60 m2 environ au sein du bâtiment de l'aérogare situés au 1er étage, au dessus du restaurant l'Escale.

Dans le cadre de la restructuration et du regroupement à l'aéroport d'un certain nombre d'activités éducatives et artistiques, la Ville du Touquet se trouve dans l'obligation de récupérer ces locaux.

La convention signée le 30 septembre 2003 avec SARL Réponse-Lit Expansion sera résiliée avec effet au 31 octobre 2007.

Néanmoins, une solution permettant de maintenir cette société sur le domaine communal aéroportuaire a été trouvée qui consiste à mettre à la disposition de ladite société une surface de 60 m2, donc équivalente à ce qu'elle occupait et qui sera divisée en 3 surfaces, au sein d'une salle du bâtiment central de l'aéroport libérée par le Lycée Hôtelier. Cette nouvelle mise à disposition consentie à titre temporaire et payant, à compter du 1er novembre 2007, donnera lieu au paiement d'une redevance fixée à 525 € par mois (frais et charges en sus). L'occupation de ces locaux sera consentie pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction.

Unanimité des présents et représentés.

Questions financières, décision modificative N°1

Les ajustements budgétaires et comptables destinés à affiner le Budget primitif 2007 voté le 30 mars dernier, sont approuvés.

20 voix Pour et 6 Abstentions

Programme d'investissement 2007 : étude d'opportunité et de faisabilité pour l'implantation d'un auditorium – demande de subvention

Afin de compléter le Palais de l'Europe dont la capacité est insuffisante pour l'organisation de concerts et de rencontres de dimensions internationales, il a été décidé de faire réaliser une étude d'opportunité et de faisabilité pour l'implantation d'un auditorium. Le montant de cette étude, divisée en 3  phases, est fixée à 25 000 € HT pour la tranche ferme (phases 1 et 2) et 14 600 € HT pour la tranche conditionnelle (phase 3).

Cette étude bénéficie d'une subvention de 50% du montant hors taxes de la tranche ferme au titre du volet tourisme du Contrat de Plan Etat-Région et peut également bénéficier d'une subvention fixée à 8 895 € de la part de la Caisse des Dépôts et Consignations, partenaire de la Ville du Touquet dans cette opération qui sera donc sollicitée dans ce but. Pour ce faire, une convention fixant les modalités de versement de cette subvention sera signée avec cet établissement public. 

Unanimité des présents et représentés.

Résiliation du bail de la boutique de la plage : Protocole transactionnel

L'engagement de location de la boutique de la plage située en contrebas de la digue immédiatement à gauche de la descente principale (axe de la rue Saint Louis) a été renouvelé pour 3, 6 ou 9 années à compter du 1er janvier 1976 en faveur de Mme DENARCY-BOULET, puis en faveur de Melle FIEVET avec effet du 1er janvier 1981. Cette dernière a racheté le fonds de commerce le 28 décembre 1980.

Le renouvellement intervenu en 1976 constituait déjà un renouvellement du bail établi le 12 juillet 1967 avec effet du 1er janvier 1967.

Dès l'origine, le bail fut traité par erreur comme un bail commercial donnant droit à une indemnisation en cas de résiliation. Il en est de même des renouvellements successifs jusqu'à ce jour. Le dernier en date remonte au 3 juin 1985, avant que le renouvellement ne s'opère tacitement.

En effet, le fait que ce local soit implanté sur le domaine public communal excluait la constitution de droits réels. L'exploitation de ce local échappait donc à la réglementation sur les baux commerciaux, de sorte qu'il ne conférait pas la propriété commerciale à ses exploitants.

Melle FIEVET nous ayant fait part de sa décision de cesser son activité le 30 novembre 2007, et pour éviter un contentieux, les parties se sont rapprochées en vue d'arrêter les termes d'un accord aboutissant, en contrepartie du versement à Melle FIEVET d'un indemnisation fixée après expertise à 25 000 €, à la résiliation amiable du bail avec effet du 30 novembre 2007.

Unanimité des présents et représentés.

Approbation de la convention avec la Société des Courses du Touquet

La Ville du Touquet a réalisé des travaux d'installation d'un système d'arrosage automatique de la piste de l'Hippodrome pour un montant de 280 000 € TTC et pour lesquels l'Association Société des Courses du Touquet s'est vue octroyer une subvention de 30 000 € par la Fédération Nationale des Sociétés des Courses. Une convention formalisera le reversement intégral de cette subvention par la Société des Courses du Touquet ainsi que le versement d'une participation propre de 

30 000 € de la Société des Courses du Touquet qui a décidé d'abonder le montant de cette subvention, ce qui représente globalement 60 000 €.

Unanimité des présents et représentés.

Admission en non valeur

Une somme de 3 661,93 € correspondant à divers titres de recette émis de 2004 à 2007, à l'encontre de contribuables dont les situations n'ont pas permis à Madame la Trésorière, après maints rappels, de recouvrer ces créances, est admise en non-valeur, c'est à dire annulée.

Unanimité des présents et représentés.

Remboursement de frais de stationnement

M. D. et Mme M. T. qui ont, par mégarde, acheté 2 vignettes pour le même véhicule se verront rembourser 50 € ; 

Mme M-A. C. qui n'a pas eu de ticket d'horodateur en échange de son paiement et a dû repayer pour obtenir 1 ticket se verra rembourser 8 € de même que M. F. B. qui a dû payer 8 € (le prix d'un ticket perdu) pour sortir du parking de la digue après le feu d'artifice du 14 juillet parce qu'il n'avait pas eu de ticket à l'entrée puisque après 19 h 00 le stationnement est gratuit sur ce parking.

Unanimité des présents et représentés.

Remboursement de frais

Les frais de déplacement et de restauration engagés par Mme A. H. venue de Paris pour animer un atelier Patchwork "Finitions et bordures" au Centre Social et Culturel du Touquet le 19 juin 2007, lui seront remboursés, soit 112,15 €.

Unanimité des présents et représentés.

Adhésion à l'Association "Parcs et Jardins du Nord-Pas-de-Calais"

La Ville du Touquet-Paris-Plage adhère à l'Association "Parcs et Jardins du Nord-Pas-de-Calais" à compter du 1er janvier 2008 et signera en conséquence la charte de qualité des Parcs et Jardins du Nord-Pas-de-Calais. La cotisation annuelle s'élève , au titre de l'année 2008, à 208 €.

Unanimité des présents et représentés.

Présentation des rapports annuels d'activité (année 2006)

Conformément à l'article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le délégataire produit chaque année, avant le 1er juin, à l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité de ce service. Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service public. Pour la commune du Touquet-Paris-Plage, ces dispositions s'appliquent à :

 - la Société VEOLIA-Société des Eaux du Touquet qui s'occupe de l'exploitation du service public de distribution d'eau potable : le Conseil municipal a pris acte de ce rapport.

Unanimité des présents et représentés.

 - la Société du Grand Casino du Touquet qui exploite le Casino du Palais  : le Conseil municipal a pris acte de ce rapport.

Unanimité des présents et représentés.

 - la SA Casino du Touquet qui exploite le Casino des 4 Saisons : le Conseil municipal a pris acte de ce rapport.

Unanimité des présents et représentés.

Par ailleurs, la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale impose au Président d'un établissement public de coopération intercommunale, de présenter un rapport retraçant l'activité de l'établissement, accompagné d'un compte administratif. Ce rapport doit faire l'objet d'une communication par le Maire. Sont concernés les établissements suivants :

 - la communauté de communes "Mer et terres d'Opale" : après correction d'une erreur de calcul concernant la taxe d'enlèvement des ordures ménagères qui a baissé de 2,73 % (et non de 4,54 %) comme indiqué dans le rapport) entre 2005 et 2006, et une erreur de rédaction qui apparaît dans la dernière page (au lieu de "une subvention exceptionnelle d'un montant de 8 650,50 € est attribuée à l'association "L'Oiseau Bleu" afin de l'aider à surmonter des difficultés financières et dans l'attente du transfert éventuel des structures d'accueil des "gens du voyage", il faut lire "une subvention exceptionnelle d'un montant de 8 650,50 € est attribuée à l'association "L'Oiseau Bleu" afin de l'aider à surmonter des difficultés financières et dans l'attente du transfert éventuel des structures d'accueil de la petite enfance", ce rapport a été approuvé.

Unanimité des présents et représentés.

 - le SIVOM de la région d'Etaples (exploitation de la station d'épuration) : ce rapport a été approuvé.

Unanimité des présents et représentés.

 - le SIVU Opal'Origine : ce rapport a été approuvé.
Unanimité des présents et représentés.

 - la SEMAT : présentation du rapport technique et financier (année 2006) (32 pages)

Conformément à l'article L 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'organe délibérant des Collectivités Territoriales est invité à se prononcer sur le rapport de gestion des sociétés d'économie mixtes dont elles sont actionnaires. Cela concerne pour la Ville du Touquet, la SEMAT qui gère l'aéroport du Touquet-Paris-Plage.  Ce rapport a été approuvé.

13 Voix pour et 6 Voix contre

Gestion de la restauration municipale durant la période scolaire et dans le cadre des centres de vacances : convention de groupement de commandes entre la Ville du Touquet et la Caisse des Ecoles de la Ville du Touquet pour la passation des marchés

Durant la période scolaire, la cantine est placée sous la responsabilité de la Caisse des Ecoles et durant les vacances sous la responsabilité de la Ville. le contrat d'assistance technique relatif à la gestion de la restauration municipale signé par la Ville et par la Caisse des Ecoles expire le 31 décembre 2007.

Une nouvelle consultation va donc prochainement être lancée sur la base d'une procédure adaptée. Compte tenu de l'unicité du site (restaurant scolaire) et la mutualisation des moyens en personnel et en matériel, et afin d'obtenir des conditions économiques les plus avantageuses possibles, un groupement de commandes prévu à l'article 8 du Code des marchés publics, entre la Ville du Touquet et la Caisse des Ecoles est créé, en vue de la passation des marchés qui seront composés de deux lots (le lot 1 concernera la restauration durant la période scolaire, et le lot 2 la restauration durant les centres de vacances) attribués à la même société. Ce groupement est constitué pour une durée égale à la durée du marché et donnera lieu à la signature d'une convention prévoyant les obligations de chacune des parties, ainsi que la répartition des dépenses. Le coordonnateur sera la Ville du Touquet.

Unanimité des présents et représentés.

Contrat avec la société EXAGONE pour mise à disposition d'emplacement pour installation de stations réceptrices permanentes de données satellites et de dispositifs d'équipements techniques liés à la mise en place du réseau
La société EXAGONE exploite tous systèmes d'information et de communication résultant des nouvelles technologies liées notamment au positionnement par satellite. Pour les besoins de l'exploitation de son réseau au profit notamment des géomètres, cette société doit procéder à l'installation de stations réceptrices permanentes de données satellites (actuellement système GPS) et de dispositifs d'équipements techniques liés à la mise en place du réseau.

Par convention, la société EXAGONE sera autorisée à occuper un emplacement d'une surface de 0,5 m2 environ situé sur la toiture de l'aérogare et destiné à être aménagé aux fins de recevoir divers matériels techniques de télécommunication ainsi que la station réceptrice GPS qui ne perturberont pas les installations et équipements de l'aéroport. En contrepartie de la mise à disposition de cet espace, la société versera à la Ville une redevance d'occupation d'un montant annuel de 300 € TTC indexé chaque année sur l'indice INSEE du coût de la construction, comprenant la consommation électrique estimée à 100 € par an. La convention qui sera signée aura une durée de 6 années entières et consécutives, avec possibilité de reconduction  par période équivalente sauf résiliation en respectant un préavis d'une année au moins avant l'échéance.

Unanimité des présents et représentés.

Contrat de maintenance avec la Société AFP-BM pour vérification des bornes installées rue Saint Jean

Un contrat sera passé avec la société AFP-BM qui assurera la maintenance des bornes mises en place rue Saint Jean, des automatismes et des armoires de commande. Aux termes de ce contrat conclu pour une durée d'un an avec reconduction possible pour une période de 1 an, pendant 2 années consécutives (soit une durée totale ne pouvant dépasser 3 ans), la société effectuera une visite préventive annuelle moyennant une redevance de 840 € HT révisable chaque année par application de la formule prévue au contrat et incluant main d'œuvre et frais de déplacement, les éventuelles interventions curatives à la demande expresse de la Ville facturées au taux horaire de main d'œuvre, pièces de rechange consommées nécessaires à l'exécution des visites préventives et des éventuelles interventions curatives en sus.

Unanimité des présents et représentés.

Renouvellement de deux conventions ECOPASS avec la Société AIR LIQUIDE pour la mise à disposition de bouteilles de gaz

Les Services Techniques utilisent différents gaz dans le cadre des travaux, notamment des soudures, qu'ils sont amenés à réaliser. Les conventions ECOPASS n° 00718235 et n° 00718237 passées avec la Société Air Liquide pour la mise à disposition de 8 bouteilles de gaz, sont renouvelées selon les modalités suivantes :

 - aux termes de deux nouvelles conventions, la Société Air Liquide met à la disposition de la Ville pour une durée de 3 ans, et à compter du 1er juillet 2007 : 8 bouteilles de gaz, pour un montant annuel de 2 937,36 € TTC (convention N° 00718235)  et 8 bouteilles de gaz, pour un montant annuel de 1 282,08 € TTC (convention n° 00718237).

 - ces conventions seront automatiquement renouvelées pour des durées identiques à la durée initiale, au tarif en vigueur au moment du renouvellement, sauf en cas de résiliation par l'une des parties par lettre recommandée avec avis de réception au moins trois mois avant l'expiration de la période initiale ou l'une des périodes de reconduction. Préalablement à ces trois mois, Air Liquide communiquera le montant de la location pour le renouvellement.

Unanimité des présents et représentés.

Centre municipal de vacances permanent (année scolaire 2007-2008)

Le dispositif consistant à accueillir les enfants âgés de 2 ans scolarisés à 11 ans en centre de loisirs aux périodes scolaires hors vacances les mercredis et samedis après-midi, est reconduit pour l'année scolaire 2007-2008, selon les modalités suivantes :

 - les sessions du centre municipal de vacances permanent sont réservées aux enfants des classes maternelles à partir de 2 ans scolarisés et jusqu'à 11 ans révolus ;

 - ces différentes sessions sont basées dans les bâtiments des Ecoles "Blanche-Neige" et "Antoine de Saint-Exupéry", rue de Bruxelles ;

 - de la session se déroulera du 26 septembre 2007 au 28 juin 2008, tous les mercredis et samedis sauf jours fériés et périodes de vacances scolaires, de 14 heures à 17 heures ;

 - le nombre d'enfants accueillis pour le centre permanent est fixé à 70 enfants suivant les inscriptions reçues ;

 - la participation financière réclamée aux parents et payable à la carte de 10 séances correspondant à 10 demi-journées, est fixée comme suit :

	           Nombre

         d'enfants

d'unemême famille
	            Droit

       d'inscription

        par enfant
	     FORFAIT SEMAINE POUR UNE CARTE DE 10 SEANCES

                              Y COMPRIS LE GOUTER

	
	
	               Familles Touquettoises

       et/ou enfants scolarisés au Touquet
	             Autres

	               1
	          1,60 €
	                       20,91 € la carte
	      33,76 € la carte

	               2
	          0,80 €
	                       19,48 € la carte
	      32,64 € la carte

	               3
	          0,80 €
	                       17,85 € la carte
	      30,80 € la carte



Unanimité des présents et représentés.

Centre municipal de vacances (C.L.S.H.) – Sessions d'hiver, de printemps et d'été 2008

Les sessions d'hiver, de printemps et d'été du centre Municipal de Vacances seront reconduites en 2008, selon les modalités d'organisation suivantes :

- les sessions d'hiver et de printemps du centre Municipal de Vacances aux enfants des classes maternelles (à partir de 2 ans dans l'année) jusqu'à 16 ans révolus, scolarisés ou domiciliés dans la Commune, et dont les deux parents travaillent.

- la session d'été de ce Centre aux enfants à partir de 2 ans dans l'année jusqu'à 16 ans révolus, scolarisés ou domicilié dans la Commune.

- les différentes sessions seront basées dans les bâtiments des écoles "Blanche-Neige" et "Antoine de Saint-Exupéry", rue de Bruxelles

- le nombre d'enfants est arrêté comme suit :

  pour les sessions d'hiver et de printemps : entre 90 et 110 ;

  pour la session d'été : entre 250 et 300.

- un service gratuit de garderie qui aura lieu au restaurant scolaire sera mis en place pour les parents qui travaillent, lors de chaque session, le matin : de 7 heures 50 à 8 heures 45 (un petit déjeuner est servi uniquement pendant les sessions d'hiver et de printemps) et le soir : de 17 heures à 18 heures.

                                                        (Tableaux des participations journée et ½ journée

                                                        SESSIONS D'HIVER ET DE PRINTEMPS 2008

                                                                          SESSION D'ETE 2008)

Unanimité des présents et représentés.

Classe de neige pour l'année scolaire 2007-2008 : Convention avec la Fédération des œuvres Laïques à Montvauthier-Les Houches et participation familiale

Les élèves de CM2 de l'école Jean de la Fontaine, au nombre de 44, séjourneront du 25 mars au 4 avril 2008 à Montvauthier-Les Houches (Haute-Savoie). Aux termes d'une convention à signer avec la Fédération des Œuvres Laïques, 

la redevance sera de 505 € par enfant pour la durée du séjour, ce qui représente une somme totale pour 44 enfants de 22 220 € à laquelle s'ajouteront notamment les frais de transport, le remboursement des frais des chargés de mission, le paiement des heures supplémentaires pour les animateurs ainsi que divers autres petits frais tels que les tests de ski, le coût des paniers friandises fournis pour le voyage…

Par ailleurs, la participation des familles pour la durée totale du séjour est fixée à 225 € (tarif identique à 2006 et 2007) de sorte que le coût global pour la Ville, déduction faite de la participation familiale, s'élèvera à 12 320 € hors transport…)

Unanimité des présents et représentés.

Régime indemnitaire : mise en place de la prime de technicité forfaitaire des personnels les bibliothèques

La prime de technicité forfaitaire des personnels des bibliothèques dont le versement s'effectuera trimestriellement par quart, est mise en place en faveur des agents concernés de la filière culturelle, à compter du 1er novembre 2007.

Unanimité des présents et représentés.

Don de l'orgue

Le 15 juin 2007, le Conseil municipal avait décidé de donner l'ancien orgue au Père André-Marie FOUTREIN pour lui permettre de créer avec les matériaux récupérés, des objets d'art destinés à être vendus au bénéfice des œuvres humanitaires dont il s'occupe. Cette solution avait été envisagée en dernier recours en vue de respecter le planning de travaux préalables à l'installation et aux réglages du nouvel instrument (réalisation de la tribune et nettoyage intérieur de l'église).

Très peu de temps après, une autre solution s'est présentée plus satisfaisante puisqu'elle garantit l'intégrité de l'ancien orgue qui pourra être utilisé conforme à sa destination d'origine (un instrument de musique) dans un lieu de culte. En effet, le 18 juin 2007 Monsieur l'Abbé LEPRETRE a fait savoir qu'il avait en vue une solution plus noble de réemploi de cet instrument dans le temple de l'église réformée de France de Charenton-le-Pont (Val de Marne).

C'est ainsi qu'en accord avec le Père Andre-Marie FOUTREIN, le Conseil municipal a décidé de rapporter la délibération du 15 juin 2007 et de donner l'ancien orgue à la paroisse du Touquet représentée par Monsieur l'Abbé LEPRETRE qui en réfèrera à l'Evêché. Le démontage, le transport et le remontage de l'orgue seront supportés par ce temple qui fera appel pour ce faire à un facteur d'orgue.

Unanimité des présents et représentés.

Contrat de mise en œuvre et demande de subvention pour poursuivre l'accueil d'artistes en résidence

Le Musée du Touquet a basé avec succès une grande partie de son action culturelle sur l'accueil d'artistes en résidence. Ces résidences sont désormais reconnues au niveau national et des musées sollicitent le prêt des photographies réalisées précédemment. Après un premier cycle consacré à la station, une deuxième phase a débuté dédiée, au territoire du Pays du Montreuillois. Ainsi, succédant à M. Guy HERSANT, M. Marc VERIN photographiera les habitants de notre territoire suivant le thème : "Un jour dans la vie de…". Cette création permettra d'illustrer la diversité et la richesse humaine des habitants de la Côte d'Opale. Aux termes de la convention à signer avec M. Marc VERIN, celui-ci percevra 7 927,35 € pour la rémunération de la création de la cession des droits et des défraiements (plus les frais techniques dans la limite maximum de 6 500 € que la Ville prendra en charge soit en réglant directement les factures, soit en remboursant M. Marc VERIN sur présentation de justificatifs). M. Marc VERIN organisera des ateliers photographiques avec les enfants.

Par ailleurs, afin d'étendre une action maintenant reconnue et de poursuivre l'édition de catalogues, des subventions les plus élevées possibles seront sollicitées auprès de l'Etat, de la Région, du Département et des organismes et collectivités susceptibles de participer financièrement à cette action.

Unanimité des présents et représentés.

Elimination des documents à la Bibliothèque municipale : "Désherbage"

Il est impossible aujourd'hui de développer les collections de la bibliothèque sans procéder préalablement au "désherbage", c'est à dire à l'élimination de certains ouvrages qui sont en mauvais état (lorsque la réparation s'avère impossible ou onéreuse) et ceux dont le contenu est manifestement obsolète, se poursuit et s'applique à 1674 autres ouvrages (ouvrages jeunesse & périodiques : science & vie, j'aime lire).

L'élimination sera constatée par un procès verbal mentionnant le nombre d'ouvrages éliminés et leur destination, auquel sera annexé un état des documents éliminés comportant les mentions d'auteur, de titre et de numéro d'inventaire, cet état pouvant se représenter soit sous forme de paquet de fiches et/ou sous forme de liste.

Unanimité des présents et représentés.

Convention d'utilisation du Lycée Hôtelier à l'occasion du dîner organisé dans le cadre du Rallye du Touquet

Le week-end du Rallye automobile s'est déroulé du 28 au 30 septembre 2007. le dîner organisé à cette occasion a dû se dérouler au Lycée Hôtelier. En pareil cas, une convention pour utilisation des locaux de cet établissement est indispensable. Cette dernière qui est intervenue en temps opportun, est régularisée pour permettre le règlement de la contribution financière de 500 € réclamée par le Lycée Hôtelier, pour cette occupation qui a lieu du 29 septembre 2007 à 10 h 00 au 30 septembre à 10 h 00.

Unanimité des présents et représentés.

Sécurité du Bal des Lycéens du Lycée Hôtelier du Touquet : convention avec l'Association Départementale de Protection Civile du Pas-de-Calais

Le samedi 1er décembre 2007 se déroulera au Palais de l'Europe le Bal des Lycéens du Lycée Hôtelier du Touquet de 19 h 00 à 3 h du matin. Compte tenu du nombre de participants, il est nécessaire de mettre en place un point d'alerte et de secours organisé par une équipe de secouristes. Il sera donc fait appel à l'Association Départementale de Protection Civile, antenne de Berck-sur-mer, pour assurer la sécurité de cet événement, moyennant le règlement d'une somme de 300 €     augmentée en cas de dépassement d'horaire de 40 € l'heure supplémentaire entamée. Une convention sera signée sur ces bases.

Unanimité des présents et représentés.

Convention de mise à disposition d'un local communal au profit de l'Union Territoriale Interprofessionnelle CFDT

Afin d'assurer des permanences pour les différents champs professionnels, l'Union Territoriale Interprofessionnelle CFDT du littoral partagera le bureau situé 52 rue Joseph Duboc déjà mis à la disposition de la CFDT des communaux  62 Le Touquet, à titre gratuit. L'entretien, le nettoyage du local, ainsi que les frais relatifs à la communication (téléphone, internet…) seront à la charge de l'Union Territoriale Interprofessionnelle CFDT du Littoral.

Unanimité des présents et représentés.

 
La séance est levée à 23 H 00.
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